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Politique maritime

Les Français et la mer

Étienne Taillemite
De l’Académie de Marine, inspecteur général honoraire des Archives de France

La Revue Maritime remercie Étienne Taillemite de sa brillante intervention du
15 novembre 2005 dans le grand amphithéâtre des Mardis de la mer et des Français à
l’Institut catholique de Paris qui lui a donné l’occasion de rédiger l’excellente synthèse ci-
dessous. La rédaction

« C’est un principe absolument indiscutable que l’honneur, la sincérité et la richesse
du royaume dépendent de la protection du commerce et de la puissance des forces navales,
aussi nous supplions votre Majesté de la manière la plus puissante que les affaires maritimes
soient toujours le premier de vos soucis. » Ainsi s’exprimait la chambre des Lords dans une
adresse à la reine Anne d’Angleterre au début de la guerre de Succession d’Espagne en 1702.
Jamais, à aucune époque, un tel langage ne pourra être entendu dans une assemblée française,
quel que soit le régime politique.

Les relations des Français avec la mer n’ont cessé, en effet, d’être difficiles et
paradoxales. Comment un pays présentant de tels rivages, ouverts sur trois grandes façades
maritimes : Manche - Mer du Nord, Atlantique, Méditerranée, c’est-à-dire les mers les plus
fréquentées du monde dès le Moyen Age, a-t-il pu tout au long de son histoire, n’accorder aux
espaces marins qu’une attention lointaine, distraite, manquant presque totalement de
cohérence et de continuité ? Comment, avec de tels atouts, au moins apparents, la France a-t-
elle réussi à tourner le dos à la mer au point de manquer, avec une sorte de génie, les virages
historiques essentiels qui ont permis à d’autres nations, moins favorisées à certains égards,
d’acquérir et de conserver pendant de longues périodes la maîtrise des océans et donc celle du
monde ? Il y eut pourtant en France dès le Moyen Âge des esprits lucides qui voyaient
l’importance de la dimension maritime des problèmes. Ils ne seront jamais écoutés et encore
moins suivis. Un seul exemple : en 1339, à la veille de cette Guerre de Cent Ans qui va
commencer pour la France, ne l’oublions pas, par un désastre naval lourd de conséquences1,
un conseiller anonyme du roi Philippe VI exposa un projet très complet de lutte contre
l’Angleterre en organisant un véritable blocus qui la priverait de trois éléments essentiels à sa
vie : le sel de Bretagne, le vin de Bordeaux et le produit de la pêche maritime. L’ensemble
était très bien étudié, prévoyant la détermination des objectifs, le calendrier des opérations, les
moyens d’action, le financement, et même la diversion en Écosse. Trois cent cinquante avant
Vauban, six cent cinquante ans avant l’amiral Aube et sa jeune école, cet homme inconnu

                                                
1 Bataille « navale » de l’Écluse le 24 juin 1340. NDR
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avait conçu l’idée d’une forme de guerre maritime qui alimentera des polémiques
interminables jusqu’à l’époque contemporaine.

Une suite d’occasions manquées

L’histoire des relations des Français avec la mer fut donc, peut-on dire une suite
d’occasions manquées que nous allons rappeler rapidement avant d’essayer de démêler les
causes de cette situation.

La France, terrienne de naissance, a mis longtemps à éprouver ce qu’Alain Corbin a
appelé le désir de rivage. Le royaume capétien a vécu plusieurs siècles d’une vie continentale
avant d’atteindre au début du XIII

e  siècle les rivages normands. La côte atlantique appartenait
aux Plantagenets et la percée vers la Méditerranée sera encore plus tardive. Cette enfance
terrienne a-t-elle conditionné durablement l’avenir de la nation ? Il est permis de le penser.

Un fait demeure certain : la France, dès le Moyen Age, avec une constance regrettable
a pris un retard permanent par rapport aux nations qui se plaçaient alors en position dominante
sur les espaces maritimes : les cités italiennes, surtout Venise et Gênes, l’Espagne, le
Portugal, et un peu plus tard l’Angleterre et les Pays-Bas. Certes, il ne faut pas s’exagérer les
avantages géographiques de la situation française. Nos rivages sont immensément étendus
mais n’offrent que fort peu de bons ports naturels bien abrités. Aucun dans la Manche,
contrairement à la côte anglaise qui en est abondamment pourvue. Brest et sa rade magnifique
dont il est toutefois difficile de sortir par vent d’ouest ne deviendront français qu’au XVI

e

siècle et Bordeaux au milieu du XV
e. En Méditerranée, il en sera de même pour Marseille et

Toulon. Comme l’a bien montré Fernand Braudel, les grands courants du commerce médiéval
contournent le royaume d’abord par l’est et la voie du Rhône et des Alpes, à partir de la fin du
XIII

e siècle par l’ouest lorsque Génois et Vénitiens ouvrent la route maritime qui reliera la
Méditerranée à l’Europe du nord. De tous les grands ports qui constituent alors les points
focaux du commerce international : Venise, Gênes, Séville, Lisbonne, Londres, Bruges, aucun
n’est français.

Conséquence de cette absence : les marins français ne prendront qu’une part des plus
minimes aux grandes découvertes maritimes des XV

e et XVI
e siècles. Si les voyages de Jean de

Verrazano et de Jacques Cartier en Amérique du Nord ne sont pas négligeables dans leurs
résultats, ils ne sauraient rivaliser avec ceux des grands navigateurs portugais et espagnols. La
France n’a produit alors aucun Vasco de Gama, aucun Christophe Colomb, aucun Magellan.
Aucune des grandes routes maritimes nouvelles promises à un si bel avenir et qui entraîneront
le grand désenclavement planétaire ne sera ouverte par un Français, ni dans l’Atlantique, ni
vers l’Océan Indien et l’Extrême-Orient où la tentation tardive des frères Parmentier restera
sans lendemain. De cette quasi-absence des Français dans la première grande aventure des
découvertes, il résulta que le royaume se trouvera presque totalement à l’écart de cette
première mondialisation qui vient d’être brillamment étudiée par Serge Gurziaski dans son
beau livre les Quatre parties du monde. Histoire d’une mondialisation. Celle-ci sera alors
conduite par des Ibériques, Espagnols et Portugais, dans les domaines aussi bien politiques
qu’économiques et culturels, ce qui leur permettra d’imprimer des marques indélébiles sur de
larges parties du monde. Pendant ce temps, la France s’épuisait dans les vaines guerres
d’Italie avant d’être ravagée pendant un demi-siècle par des conflits religieux. Lorsqu’enfin
Richelieu puis Colbert tentèrent de sortir le royaume des horizons purement européens pour
l’insérer dans des grands circuits économiques mondiaux, il était bien tard et les positions
stratégiques et commerciales les meilleures se trouvaient occupées car deux nouvelles nations
aux ambitions planétaires étaient apparues : l’Angleterre et les Pays-Bas.

Une deuxième fois, la France partait en retard dans la compétition internationale
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maritime. Alors que les grandes compagnies de commerce anglaises et hollandaises naîtraient
à l’aube du XVII

e siècle, il faudra attendre les années 1630 et plus encore 1660 pour voir
apparaître les françaises qui connaîtront surtout des échecs en raison de leur caractère étatique
et artificiel.

Dès cette époque, la France fit preuve d’une absence presque totale de vision
géostratégique à l’échelle planétaire avec peut-être les seules exceptions de Colbert et de
Jérôme de Pontchartrain mais ces esprits audacieux furent victimes d’une politique beaucoup
trop axée sur l’Europe. En témoigne un point essentiel et qui sera très lourd de conséquences :
l’absence d’un plan rationnel visant à créer un réseau de bases navales judicieusement
disposées à travers le monde comme l’avaient fait nos rivaux. En effet, les Portugais
constituèrent très vite un système de points d’appui aux Açores, au Brésil à Bahia et à Rio de
Janeiro, au Mozambique et aux Indes dès le début du XVI

e siècle, à Goa en 1510, à Malacca, à
Macao. Les Espagnols firent de même à La Havane, Vera Cruz, Acapulco, Manille. Toutes
bases capables de construire des navires et d’entretenir des escadres en opérations lointaines.
Cet exemple fut dangereusement suivi par l’Angleterre installée dès le XVII

e siècle aux
Antilles à la Barbade et à la Jamaïque, en Amérique du Nord à Halifax et Boston, aux Indes à
Bombay et plus tard dans ces positions stratégiques essentielles que furent Gibraltar, Malte,
Aden, Le Cap, Singapour. Quant aux Hollandais, ils étaient solidement établis à Curaçao aux
Antilles, à Colombo dans l’Océan Indien et à Batavia, centre principal de leur puissance
commerciale axée pour une large part sur le monopole des épices.

La France fut la seule puissance maritime à prétentions maritimes à négliger cet aspect
essentiel des relations avec la mer et les travaux de Christian Buchet ont montré comment les
victoires navales anglaises du XVIII

e siècle ont été celles d’une logistique supérieurement
organisée. Richelieu et Colbert avaient enfin doté le royaume d’une marine de guerre
permanente et structurée, avec deux cents ans de retard sur l’armée de terre, mais la flotte
souffrira jusqu’à l’époque contemporaine de ce handicap gravissime du manque de bases
extra-européennes bien équipées. Lorsque l’on commencera à se préoccuper de cette question,
sous la Monarchie de Juillet, puis sous le Second Empire, il sera encore une fois trop tard car
les positions les plus essentielles seront occupées solidement. Ce ne fut qu’à la fin de la
III e République sous l’impulsion de l’amiral Darlan, qu’un plan national fut conçu mais si
tardivement qu’il ne put être réalisé. Cette carence aura, lors du désastre de 1940, les plus
grandes conséquences.

Malgré ces handicaps, le XVIII
e siècle jusqu’à 1789 sera, pour les relations entre les

Français et la mer, une sorte d’âge d’or. Commencée dans la dernière partie du règne de
Louis XIV avec la percée des Malouines vers l’Amérique espagnole, l’expansion du
commerce maritime connaîtra, après 1715, une accélération spectaculaire qui ne sera que
temporairement ralentie par les guerres du milieu du siècle. La façade atlantique profitera
largement de cet essor mais elle ne fut pas la seule. Nantes, La Rochelle, Bordeaux mais aussi
Le Havre et Marseille atteindront alors une activité et une prospérité inconnues jusqu’alors en
raison du développement quasi continu du commerce avec les Antilles, le Levant, l’Océan
Indien et l’Extrême-Orient. Celui du Levant était alors presque entièrement entre les mains de
négociants marseillais. Survint alors une deuxième mondialisation des échanges à laquelle, à
la différence de la première, la France participe très largement aussi bien sur le plan
économique que scientifique. Si les navigateurs français avaient été presque absents de la
première grande vague des découvertes, ils participent largement à la seconde qui s’étendit de
1763 à 1840, achevant enfin la reconnaissance des espaces maritimes et en particulier celle de
l’Océan Pacifique. De Bougainville et Lapérouse à Dumont d’Urville, la contribution des
marins français à ces explorations fut, cette fois, très appréciable. Cette période, de 1700 à
1789, verra enfin le royaume s’insérer pleinement dans l’économie maritime mondiale et y
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jouer un rôle de premier plan. À la veille de la Révolution, la flotte marchande s’approchait de
l’égalité avec celle de l’Angleterre et des navires français se trouvaient présents sur tous les
océans, protégés par une marine royale, elle aussi positionnée en permanence dans les points
focaux du trafic maritime mondial. On peut donc considérer que le règne de Louis XVI
jusqu’à 1789, avec les succès de la guerre d’Amérique, fut un des rares moments de notre
histoire où les relations entre les Français et la mer connurent une certaine euphorie et pendant
lequel l’opinion publique daigna s’intéresser quelque peu aux questions maritimes sous des
formes diverses et jusqu’à la mode féminine : coiffure à la Belle Poule, chapeaux à la
Grenade.

Malheureusement ce bel édifice à l’avenir prometteur va être en grande partie démoli
par la Révolution et l’Empire. Une vingtaine d’années de guerres ininterrompues couperont le
pays du reste du monde avec toutes les conséquences prévisibles. À la fin de l’Empire, le
pavillon français avait pratiquement disparu des océans et les ports français traversaient une
récession catastrophique. Ce n’est pas par hasard que Bordeaux accueillit avec enthousiasme
la chute de l’Empire. Napoléon ayant poursuivi la vaine chimère de vaincre la mer par la
puissance de la terre, il fut naturellement victime de cette erreur stratégique et les traités de
1815 consacrèrent la suprématie maritime de l’Angleterre qui va régner presque sans partager
sur les océans jusqu’à la première guerre mondiale. La marine française accumule les retards
techniques, les positions acquises dans le monde par les négociants français avant 1789
étaient perdues et les efforts tentés sous la Restauration et la Monarchie de Juillet ne
donnèrent que des résultats limités. Certains s’y résignaient jusqu’en 1851, un député déclara
à l’Assemblée nationale : « La France n’a plus rien à faire au-delà du Cap » !

Il faut attendre le Second Empire pour que la France retrouve enfin une politique
maritime cohérente construite par un souverain qui, ayant vécu en Angleterre et, de plus
fortement influencé par des idées saint-simoniennes, mesurait l’importance des enjeux
maritimes. À cette époque, les activités françaises sur mer connurent un renouveau
spectaculaire dans tous les domaines : modernisation de la flotte de guerre sous l’impulsion
du grand ingénieur Dupuy de Lôme, développement de la flotte marchande avec la naissance
des grandes compagnies de navigation nécessitées par les conditions nouvelles du commerce
mondial. « Si jamais une des branches les plus importantes de la force publique est demeurée
inconnue à l’immense majorité de la nation, c’est incontestablement la Marine. » écrivait le
futur amiral de La Roncière dans la revue des Deux Mondes en décembre 1849. Napoléon III
s’attarda à remédier à cette situation et  lors de son règne, les flottes françaises retrouvèrent un
niveau qu’elles avaient perdu depuis Louis XVI : le deuxième rang mondial après
l’Angleterre. Ce fut en grande partie cette flotte construite sous le Second Empire qui permit
par son soutien l’expansion coloniale de la IIIe République. Celle-ci, en revanche, se révéla
incapable, pour diverses raisons dont l’une des moindres ne fut pas l’instabilité ministérielle
(44 ministres de la Marine entre 1871 et 1914), de définir et de mettre en œuvre une politique
maritime de nature à permettre aux flottes militaire et marchande de s’adapter au progrès
technique accéléré et à l’essor du commerce maritime mondial.

Une découverte de la mer sans perspectives

À partir du milieu du XIX
e siècle, et plus encore par la suite, survint un phénomène

nouveau : les Français découvrirent peu à peu la mer comme espace de loisirs. La vogue des
bains de mer, puis celle de la navigation de plaisance ne cessa de se généraliser pour atteindre
les niveaux élevés que nous connaissons aujourd’hui. Les succès remportés par les marins
français dans les compétitions internationales depuis une quarantaine d’années ont amené
l’opinion publique à s’intéresser enfin à la mer mais d’une manière très limitée. La popularité
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de l’émission de télévision Thalassa est tout à fait symbolique à cet égard puisque celle-ci est
axée quasi uniquement sur la plaisance et le tourisme maritime. Les questions relatives aux
autres marines ne sont pratiquement jamais abordées2, ce qui contribue à ancrer dans l’esprit
du public l’idée de la mer espace ludique : vision éminemment réductrice. L’importance
grandissante des océans dans la vie du monde actuel aussi bien sur le plan stratégique
qu’économique est très rarement analysée ni même évoquée. Qui, en dehors des milieux
spécialisés, est conscient du fait que, depuis la convention internationale de Montego Bay de
1982 créant des zones exclusives de 200 milles, la France est devenue la troisième puissance
maritime mondiale possédant une souveraineté sur 11 millions de km2 d’espaces maritimes
répartis dans le monde, soit vingt fois la surface de la France continentale. Espaces riches de
possibilités que les progrès constants de l’océanographie permettent de mieux évaluer.
Espaces aussi de tous les dangers car, du fait d’un autre progrès : celui des armes balistiques à
très longue portée, plus aucun point des terres émergées n’est à l’abri des coups venant de la
mer. Au moment où la population mondiale poursuit sa tendance à se concentrer, y compris la
France dans les régions côtières, on peut mesurer l’ampleur des risques qui ne sont pas liés
qu’aux raz-de-marée.

Avec une sorte de constance, mises à part quelques très rares périodes, les Français se
sont détournés de la mer ou ne lui ont prêté qu’une attention épisodique, distraite et partielle.
Comme le notait tout récemment la Revue Maritime : « La France est un pays maritime qui a
des difficultés à se reconnaître comme tel. » Le vocabulaire à cet égard n’est pas innocent. Il
est symptomatique qu’en France des périodes d’expansion et de prospérité de la flotte soient
liées à une personne. On parlera ainsi de la Marine de Colbert, de celle de Louis XVI. Sous la
Restauration, il s’agissait de la flotte de M. Portal, du nom du Ministre qui en amorça la
reconstitution, plus récemment, nous avons entendu évoquer la flotte de Georges Leygues,
voire la Marine de Darlan, comme s’il s’agissait de la propriété personnelle de ces
personnages et non pas d’un bien de la nation tout entière. Il ne viendrait à l’esprit d’aucun
Anglais de parler de la marine d’Anson, de Jervis, de Nelson ou de Fisher, quel que soit le
rôle capital joué par ces nobles lords.

On peut s’interroger sur les causes d’une tendance aussi tenace dans notre pays.
Celles-ci sont à la fois, politiques, économiques et psychologiques.

Causes politiques d’abord, avec une incompréhension caractérisée à l’égard des
questions maritimes au niveau le plus élevé de l’État. Le compte est vite fait des souverains et
hommes d’État français qui se sont intéressés de manière suivie à la mer : Louis XIV à
certains moments, Louis XVI, Louis-Philippe, dont un des fils, le prince de Joinville fut un
excellent marin aux vues audacieuses et novatrices, Napoléon III. Chez les ministres :
Richelieu, Colbert, Seignelay, Jérôme de Pontchartrain, Choiseul, Sartine, Castries, Portal,
mais à partir du XIX

e siècle, le Second Empire excepté, l’instabilité ministérielle rendit très
difficiles la conception et la mise en œuvre de toute politique suivie. Sous la IIIe République,
le nombre des hommes d’Etat conscients de l’importance de la mer fut des plus réduits :
Delcassé, dont on a oublié qu’il fut, trop brièvement, un excellent ministre de la Marine,
Georges Leygues, André Tardieu, François Piétri. Révélateur est le fait que la classe politique
méconnaît totalement le rôle de la Marine au cours de la première guerre mondiale au point
que, le 11 novembre 1918, lors de l’hommage rendu aux combattants par le Parlement, on
oublia simplement de citer les marins. Les propos tenus par Clemenceau et par Foch
montraient à quel point ils ignoraient le rôle joué par la mer dans la victoire finale. Peu avant
la deuxième guerre mondiale, on put entendre un ministre des Affaires étrangères proférer

                                                
2 Ou si elles le sont, c’est au travers des accidents de mer aux graves conséquences sur
l’environnement marin. NDR
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cette énormité qu’il n’y avait pas besoin de marine française puisqu’il y avait la marine
anglaise ! Théorie aberrante déjà soutenue par certains parlementaires après la conclusion de
l’Entente Cordiale en 1904, laquelle ne comportait, rappelons-le, aucune clause permettant
une telle illusion.

À cette indifférence française à l’égard de la mer, existent aussi des causes
économiques. Contrairement à l’Italie, à l’Angleterre, aux Pays-Bas, la France ne parviendra
jamais à se doter d’une aristocratie marchande assez puissante pour peser sur la politique du
pays. L’activité commerciale a toujours souffert d’un préjugé négatif contre lequel les rois ne
réagiront que mollement sans grande efficacité. À partir de la Révolution, il fut aussi
caractéristique de la société française de noter le tout petit nombre des représentants des
forces économiques et en particulier maritimes dans les assemblées parlementaires
surpeuplées de gens de loi et, au temps de la Monarchie censitaire, de propriétaires terriens
évidemment assez peu ouverts aux grands horizons océaniques. Dans son Histoire
économique de la France entre les deux guerres, Alfred Sauvy stigmatise ce qu’il appelle «
l’ insularisme français qui s’exprime par des formules telles que la France est un jardin. » Il
constate que, pendant cette période, toutes tendances politiques confondues, on restait «
indifférent à ce qui se passe dans le reste du monde ». En 1959, dans un ouvrage consacré aux
forces et aux faiblesses de l’économie française, Jean-Marcel Jeanneney n’accordait pas une
ligne aux activités maritimes. En dehors de quelques très rares périodes, la France a toujours
éprouvé les plus grandes difficultés à s’arracher à son protectionnisme favori de sorte que
Fernand Braudel a pu remarquer le fait que le pays « a toujours raté sa candidature à la
domination économique » et il voyait dans cette carence un des principaux problèmes de notre
histoire. Tous les marins français qui parcourront le monde seront frappés, surtout au
XIX

e siècle, par le manque de talent commercial de leurs compatriotes et par leur frilosité. «
Notre commerce est apeuré, notre population casanière. » écrivait l’amiral Cécille vers 1840.

À cette sorte d’allergie qui perdure à travers les changements de régimes politiques, il
existe aussi des causes psychologiques. Les Français n’ont pratiquement jamais cessé d’être
atteints de nostalgie dès qu’ils quittaient leur pays natal et de rêver d’un monde stable dans
lequel rien ne change. Les exemples abondent dans notre littérature depuis du Bellay qui a
exprimé ce sentiment dans de très beaux vers : « Quand reverrai-je hélas, de mon petit village
fumer la cheminée ? » La Fontaine proclame : « Dieu nous préserve du voyage. » et «
Heureux qui vit chez soi. » Jean-Jacques Rousseau, dans la Nouvelle Héloïse ne cesse
d’exalter ce vieux rêve français d’autarcie dans un environnement rural. « La condition
naturelle de l’homme est de cultiver la terre et de vivre de ses fruits. » On pourrait multiplier
les exemples jusqu’à l’époque contemporaine où Claude Lévi-Strauss n’hésite pas à écrire : «
Je hais les voyages et les explorateurs. »

Les marins eux-mêmes ne sont pas exempts de ces sentiments. Paul Fleuriot de
Langle, parcourant le Pacifique avec Lapérouse, était plus préoccupé de ce qui se passait dans
son manoir breton que de la splendeur des paysages qui s’offraient à ses yeux. De même,
pendant la campagne de 1805 qui devait aboutir à Trafalgar, Villeneuve, si l’on en juge par sa
correspondance privée, ne cesse de se soucier de la gestion de ses domaines bas-alpins.

L’attachement viscéral au pays natal, qui a rendu les Français si allergiques à
l’émigration, à la différence de la plupart des autres pays européens, explique cette réticence à
l’égard des espaces maritimes. La célèbre douceur de vivre, « Heureux comme Dieu en
France », la richesse et la variété des paysages permettent sans doute de comprendre ce mal
du pays. Paris, selon Mme de Staël, « était le lieu du monde où l’on pouvait le mieux se
passer du bonheur. » Peut-être était-ce vrai, non seulement de Paris, mais de toute la France.

Dans les relations difficiles entre les Français et la mer, les historiens portent aussi une
responsabilité et, plus encore, depuis leur expansion à l’époque contemporaine : les médias.
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Contrairement à leurs collègues anglo-saxons, les historiens français ont trop longtemps
méconnu l’importance de la mer dans la vie du pays en paix comme en guerre. Il a fallu
attendre l’après-deuxième guerre mondiale pour que toute une série d’historiens français :
Fernand Braudel, Michel Mollat du Jourdain, Pierre Chaunu, Jean Meyer, Frédéric Mauro,
André Lespagnol ouvrent enfin des fenêtres vers le grand large et analysent le poids de la mer
dans la vie du pays. Il est symbolique que l’Université française ait si longtemps ignoré tout
enseignement de l’histoire maritime.

Depuis le XIX
e siècle et la généralisation de la presse, celle-ci a trop rarement joué son

rôle d’informateur sur les questions maritimes. Entre les deux guerres, un gros effort avait été
conduit par Georges Leygues qui avait su s’attacher un bon nombre de journalistes de sorte
que la grande presse consacrait de nombreux articles (Le Temps, l’Illustration) aux questions
maritimes. La situation s’est, à cet égard, beaucoup dégradée aujourd’hui où journaux et
télévisions ne daignent parler de la mer, en dehors, bien sûr, des courses transatlantiques, que
lorsque survient une catastrophe spectaculaire ou des problèmes techniques tout à fait
normaux que l’on se plaît à monter en épingle. Un cas exemplaire est constitué par celui du
porte-avions Charles de Gaulle à propos duquel la presse a multiplié les commentaires
négatifs démontrant son incompétence mais se gardant bien d’évoquer les causes véritables de
ces problèmes techniques, liés pour la plus grande partie, aux contraintes budgétaires
imposées par les politiques. Personne n’a songé à mettre en valeur la réussite que représente
ce bâtiment et l’extraordinaire progrès qu’il constitue par rapport à ses prédécesseurs
Clemenceau et Foch.

Pour conclure, on peut dire que, depuis le XVI
e siècle, deux Frances se distinguent et

s’opposent : celle de l’intérieur, continentale, terrienne, agricole et une deuxième, celle des
rivages maritimes, ouverte, ambitieuse et entreprenante. L’écart ne cesse de se creuser à partir
de la fin du XVII

e siècle ; l’expansion économique se concentrant surtout dans les régions
côtières, autour des ports, véritables moteurs du développement économique. Au XVIII

e siècle,
aucune ville de l’intérieur, en dehors de Paris, ne connut un taux d’expansion approchant celui
de Nantes, de Bordeaux ou de Marseille.

À la racine du problème français se trouvait le fait que les gouvernements successifs
du pays, quelle que soit leur forme, monarchique, impériale sauf sous le Second Empire,
républicaine, se sont toujours fait les interprètes de la France continentale et presque jamais
ceux de la France maritime. On en voit la preuve dans la quasi-absence de représentation des
grands intérêts maritimes et commerciaux dans les conseils de nos gouvernements successifs.
Lorsque ceux-ci feront quelques fois mine de s’y intéresser, se maintiendra presque toujours
un écart plus que notable entre les discours et la réalité des faits. Les marins, au sens le plus
large, tous ceux dont les activités étaient tournées vers la mer, se sont presque toujours sentis
ignorés, incompris, marginalisés. Qui a prêté attention en France, avant 1939, aux propos
prophétiques de l’amiral Castex ? Si, à de nombreuses époques, un certain nombre de
Français furent capables de voir au-delà des frontières terrestres, ce ne fut que très rarement le
cas du pouvoir et de la classe politique, frappés d’une sorte d’aveuglement qui traduisait sans
doute les sentiments profonds de la nation. La mer, c’est le risque et trop de Français n’aiment
pas le risque. « La clef de la mer est la clef du monde. » écrivait Campanella au début du
XVII

e siècle. Cette marine se trouve plus que jamais d’actualité en ce début de XXI
e siècle qui

assiste à une triple explosion : celle du trafic maritime qui a quasiment triplé en volume
depuis 1970, celle de la recherche scientifique maritime et enfin celle des dangers venant de la
mer. Il reste donc beaucoup de chemin à parcourir pour que cesse d’être exact le constat
d’Eric Tabarly : « La mer, c’est ce que les Français ont dans le dos quand ils sont à la plage. »
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